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PROPOSITIONS DE LA DÉLÉGATION DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA RELATIVES AU PROJET DE RÉSOLUTION « LES PERSONNES 

PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES »
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Proposition relative au paragraphe 2 du préambule
GUIDÉE PAR les quatre conventions de Genève de 1949 et leurs deux Protocoles additionnels de 1977, la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, la Convention américaine relative aux droits de l’homme de 1969, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes de 1994, ainsi que la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées de 2006 et les autres instruments normatifs à caractère international.

Proposition de nouveau paragraphe du préambule 

OBSERVANT avec une profonde préoccupation l’existence de conflits armés qui entraînent souvent de graves violations du droit international humanitaire et des normes des droits de la personne.

Proposition relative au paragraphe 3 du préambule
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE  par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes, que les disparitions forcées causées par un conflit armé à caractère international ou non;

Paragraphes du dispositif:

Paragraphe 1 du dispositif
De prier instamment toutes les parties impliquées dans des situations un conflit armé à caractère international ou non et les acteurs dans d’autres situations de violence armée de prendre toutes les mesures appropriées pour prévenir la disparition de personnes, conformément aux et de respecter et de faire respecter les normes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne.

Regrouper les paragraphes 12 et 18 du dispositif
D’inviter instamment les États membres à punir les auteurs des violations des normes du droit international relatif aux droits de la personne et du droit international humanitaire qui protègent les personnes contre les disparitions, en particulier la disparition forcée, et d’exhorter également les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de devenir parties à la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes, du Statut de Rome, de la Cour pénale internationale et des autres instruments normatifs internationaux visant à prévenir la disparition de personnes dans des conflits armés et à traîner devant la justice ceux qui ont perpétré des crimes contre les normes en question.
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